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Note : Le present document constitue un avant-projet de la section 
relative a- la situation dans le Territoire sous tutelle des Iles 
du Pacifique qui fera partie du prochain rapport du Conseil de 
tutelle au Conseil de securite. Sous chaque rubrique ci-apres 
seront ajoutes les r~.nseignements qui seront eventuellement 
fournis lorsque le Conseil examinera la situation dans le 
Territoire ainsi que toutes autres observations et recornmandations 
que le Conseil decidera d'y inserer. 

A. GENERALITES 

Le pays et ses habitants 

1. Le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique se compose de trois 
archipels : les iles Marshall, les iles Carolines et les iles Mariannes. 
Guam, dans les iles Mariannes , ne fait pas partie du Territoire sous tutelle 
mais constitue un territoire 11non incorpore 11 des Etats-Unis. Les trois 
archipels comptent plus de 2 100 iles et atolls repartis sur quelque 7,8 millions 
de kilometres carres dans le Pacifique ouest, au nord de l'equateur. La 
superficie totale des iles et atolls du Territoire sous tutelle est d'environ 
1 854 km2• 

2. D'apres les estimations de 1977, le Territoire comptait 126 239 habitants. 
La population se repartissait comme suit: Truk , 35 220; iles Marshall, 27 096; 
Ponape, 21 187 ; iles Mariannes septentrionales, 16 264 ; Palaos, 13 519 ; Yap , 8 482; 
et Kosrae, 4 471. 
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3. La nonulation du Terri'toiicr ,;cjh~l t~tel-l"e·: ~st.'.. rangee dans la categorie generale 
des l-'.icronesiens, a l I exception d' un millier d' habitants des iles peripheriques de 
Kapincanarani:;i et Hukuoro, et de quelques representants dissemines d 1 autres 
groupes raciaux. Il existe dans le Territoire plusieurs laneues differentes, 
qui ont d 1 ailleurs toutcs une origine commune malayo-polynesienne. Neuf langues 
principales et uncertain nombre de dinlectes sont parles dans le Territoire: 
dem: u Yap, trois a Ponape et une dans chacun des autres districts dans les iles 
1-'.n.riunnes septentrionales. 

1.. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note les declarations 
du sGnateur Bailey Olter, conseiller special, relatives a l'absence de progres 
dans le transfert u Ponape des organes des pouvoirs executif et judiciaire. Il 
estine necessaire, dans un souci d'efficacite et de bonne gestion, que tousles 
orGanes de l'Etat soient installes dans le meme lieu. Le Conseil recommande en 
consequence a l'Autorite administrante de prendre, apres le referendum du 
12 juillet 1978, toutes les mesures appropriees pour assurer l'installation des 
pouvoirs legislatif, executif et judiciaire a proximite les uns des autres. 

5. Dans le rapport annuel a l'examen qui porte sur la periode du ler octobre 1977 
au 30 septe~bre 1978 (T/1803), l'Autorite administrante declare qu'a la suite 
du referendum du 12 juillet 1978 elle a entame les pourparlers et la planification 
necessaires a l'installation a Ponape des organes des pouvoirs executif et 
judiciaire des Etats federes de Micronesie et que les dispositions voulues seront 
prises pour que tousles organes des pouvoirs publics des Etats federes de 
l iicronesie soient groupes au meme endroit. 

Deplacements de populations 

6. A sa quarante-cinquieme session ,- le Conseil de tutelle a pris note avec 
satisfaction des progres realises en 1977/78 en ce qui concerne les problemes 
aue la situation des groupes de population deplaces pose depuis longtemps dans le 
district des iles Marshall. 

7. Le Conseil a regrette , cependant, que les precedentes declarations de 
l'Autorite administrante selon lesquelles l'ile de Bikini etait redevenue 
habitable aient ete contredites par les dernieres analyses qui ant :evele ~a 
uresence d'elements radioactifs dans les produits du sol. Le Conseil a pris 
~ote de la position de l'Autorite admi~istr~nt~ d'.a~r~s laquelle une vie 
communautaire normale ne pouvait se maintenir a Bikini. 

8. Le Conseil a releve avec interet que le Congres des Etats-Unis etait saisi 
d'une demande de fonds de 15 millions de dollars 1/ pour permettr: ;a .. t t 

· ~ Il t~ q e l'Autorite adminis ran e reinstallation de la population concernee. a no e u 

1/ La monnaie locale est le dollar des Etats-Unis. 
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envisageait la possibilite d'utiliser a cette fin d'autres iles de l'atoll 
de Bikini, et notamment d ' ameliorer les installations actuelles de l'ile 
de Kili. Le Conseil a demande instamment a l'Autorite administrante de prendre 
toutes les mesures necessaires pour que la sante des habitants de Bikini ne soit 
pas autrement mise en danger. 

9. Le Conseil a pris acte des renseignements indiquant que le programme de 
deconta~ination a Eniwetok se deroulait selon le calendrier prevu et que les 
travaux de relevement et de reinstallation progressaient normalement. Ila note 
avec satisfaction la declaration de l'Autorite administrante d ' apres laquelle 
tout serait termine en 1980. 

10. Le Conseil a note eealement avec satisfaction l'adoption de la loi 95-134 
qui assure l'indemnisation des habitants des atolls de Bikini, Roneelap et 
Utirik qui ant ete exposes aux radiations, le versement de cette indemnisation 
aux heritiers des personnes qui sont decedees et la continuation de l'assistance 
medicale. Le Conseil a ete heureux d ' apprendre que les services competents 
s'employaient a mettre cette loi en application. Ila exprime l'espoir que 
satisfaction serait rapidement donnee a tousles interesses. 

11. Dans son rapport annuel a l'examen, l'Autorite administrante indique que 
la situation des personnes deplacees des iles Marshall pose depuis long·:.:emps 
un grand probleme mais que l'Administration s ' est efforcee de les reinstaller 
dans de bonnes conditions. Le rapport indique egalement que le probleme est 
suivi avec grande attention et que la recherche d'une solution satisfaisante est 
consideree comme prioritaire. 

12 . D'apres ledit rapport, la question de savoir si l'atoll de Bikini 
est habitable reste tres preoccupante. L'intensite des radiations sur 
d'autres iles de l'atoll et leurs effets eventuels sur la sante des habitants 
font l'objet d ' interpretations divergentes. L'Administration regrette l ' ambiguite 
de la situation et est extremement soucieuse de resoudre le probleme et de permettre 
la reinstallation de la population a Bikini, mais a condition que cette 
reinstallation ne mette pas en danger la sante et la vie des habitants. Tout en 
etant des plus desireuse de reinstaller de fa<;on satisfaisante les personnes 
deplacees de Bikini, elle ne pourra pas y proceder en conscience tant que 
l'intensite des ~a~i~ticns dans certaines parties de l'atoll n ' aura pas ete 
declare non -". -- r: ~ r-: r• ·US · • OU qu 1un '-: solution, jup;ee mutuellpr:,.-,nt r->.cc;:.nt Rhle , autre 
que la reinstallation des Bikiniens sur cet ato~l n'a~a pas ete trou~ee ... ~ 
L1Autorite administrante poursuivra les tests visant a mesurer la radioact1v1te 
sur l'atoll et continuera a s'efforcer de determiner quel degre d'intensite peut 
etre considere comme rendant l'atoll habitable sans danger. Si une vie commu­
nautaire normale s'avere impossible sur l'atoll de Bikini, d'autres solutions 
devront etre recherchees. 

I ... 
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13. Le rapport annuel indique qu'a Eniwetok les travaux de decontamination 
se poursuivent selon le calendrier etabli et que la rernise en €tat devrait 
ctre chose faite en 1980. Les dispositions voulues ant ete prises pour 
a.:r£liorer le systeree d'evaluation du degre de contamination dans les iles 
septentrionales de l'atoll. S'il est possible d 1etablir que l'intensite des 
radiations est suffisamment faible pour rendre ces tles habitables, le 
progrrume de relevereent et de reinstallation sera modifie de maniere a pouvoir 
reinstaller des familles a Enjebi. Quoi qu'il en soit, la reinstallation sera 
achevee en 1980, rueme si le programme devait etre modifie. 

14. Pour ce qui concerne 1 1indermisation des populations des atolls de Bikini, 
de Rongelap et d'Utirik, le rapport annuel a l'examen souligne le fait que les 
dispositions de la Public Law 95-134 ant ete appliquees. En 1978, un montant 
de l 239 000 dollars a ete verse aux populations des atolls de Rongelap et 
d'Utirik qui avaient ete exposees aux radiations resultant de 1 1 essai thermo­
nucleoire effectue a Bikini en 1954. Les paiements aux 46 interesses 
(heritiers des personnes decedees) sont en cours de realisation. 

Reparations pour dommages de guerre et d 1apres-guerre 

15. Les demandes de reparations pour dommages de guerre peuvent etre classees 
en deux categories generales : les demandes adressees au Gouvernement japonais, 
ayant trait essentiellement aux dommages subis par les habitants autochtones 
pendant la deuxieme guerre mondiale, et les demandes adressees au Gouvemement 
des Etats-Unis pour dommages subis apres la fin des hostilites. 

16. Le 18 avril 1969, les Gouvernements des Etats-Unis et du Japan ont signe 
un accord concemant le reglement des reparations pour les dommages de guerre 
subis par les Micronesiens. Awe termes de cet accord, les Etats-Unis et le 
Japan ont decide, dans le cadre d 1 un arrangement commun et a titre gracieux, 
de contribuer au bien-etre des habitants du Territoire sous tutelle. Le Japan 
est convenu de mettre a la disposition des Etats-Unis, en leur qualite 
d'Autorite administrante, la somme de 1,8 milliard de yen, c'est-a-dire, 
a l'epoque, 5 millions de dollars sous for~e de subventions. Pour leur part, 
les Etats-Unis sont convenus de creer un fends d 1 un montant de 5 millions de 
dollars. 

17. Awe terrees du Micronesian Claims Act de 1971 (loi No 92-39 des Etats-Unis), 
un fonds micronesien des reparations a ete cree, qui devait etre consitue par 
les contributions versees par les Etats-Unis et le Japan en vertu de l'accord 
susmentionne. Conformement a la loi en question, il a egalement ete cree une 
commission micronesienne des reparations, habilitee a recevoir, examiner et 
juger les demandes ci-apres et a statuer,,,. definitiv~ment a leur egard : . ,,,. 
a) les demandes relatives aux dommages resultant d1rectement des host1l1tes 
qui ant oppose les Etats-Unis et le Japan entre le 7 decembre 1941 et la date 
a laquelle les differentes iles de la JV1icronesie ant ete conquises par les 
Etats-Unis (Demandes au titre de la categorie I); b) les demandes con~el'1;ant 
~a periode posterieure aux hostilites, entre la date a laquelle les d1fferentes 
:les ont ete conquises par les Etats-Unis et le ler juillet 1951 (Demandes au 
t~tre de la categorie II). 

/ ... 
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18. ,La loi a autorise l'alloc~tion ~'un credit de 20 millions de dollars pour 
le reglement des demandes de reparations pour dommages subis apres la guerre 
adressees par les Micronesiens aux Etats-Unis ou au gouvernement du Territoi;e 
sous tutelle, concernant les dommages :c ,corporels ou materiels, y compris les 
dommages resultant de l' acquisition' :d.e l 'usage OU de la mise en reserve de 
biens immobiliers sans compensation suffisante, a condition que l' accident ou 
l'incident a l'origine de la demande se soit produit avant le ler juillet 1951. 

19. La Commission micronesienne des reparations a termine ses travaux 
le 30 juillet 1976 et a publie son rapport final peu de temps apres. Selan 
celui-ci, le montant total des sommes allouees par la Commission etait de 
34 349 509 dollars au titre de la categorie I, ce qui laissait un solde a 
valoir d'environ 24,3 millions de dollars, et -de 32 634 403 dollars au titre 
de la categorie II, soit un solde a valoir d 1environ 12,6 millions de dollars. 

20. A la quarante-quatrieme session du Conseil de tutelle, les ;epresentants 
de l'Autorite administrante ant indique que la Public Law 95-134 des Etats-Unis 
du 15 octobre 1977 autorisait 1 1ouverture des credits necessaires pour faire 
droit a toutes les demandes de reparations sur lesquelles il avait ete statue 
favorablement et assurer le versement des montants alloues par la Commission 
micronesienne des reparations statuant en dernier ressort au titre des 
categories I et II prevues par la loi de 1971. La loi 95-134 autorise le 
versement integral des montants alloues, etant entendu toutefois qu 1aucun 
nouveau versement ne sera effectue au titre de la categorie I tant que le 
Gouvernement japonais n'aura pas verse la part qu 1il doit au Territoire sous 
tutelle sous forme de ·biens et de services et etant entendu egalement que, 
dans le versement des indemnites allouees au titre de la categorie II, il ne 
sera pas prevu d'interets au titre des sommes dues. 

21. A la meme session, M. Raymond Setik, representant et conseiller special, 
a dit que dans la resolution commune No 7-92 emanant de la Chambre des repre­
sentants, adoptee a la septieme session du Congres de la Micronesie en 1978 
(voir T/COM.lO/L.229), le Congres avait demande instamment au Gouvernement 
japonais de verser sa pleine contribution au titre de la categorie I. Le 
Conseiller special a demande que le rapport du Conseil de tutelle au Conseil 
de securite accorde a cette question l'importance qu'elle merite et a prie 
le President et les membres du Conseil de tutelle d'user de leurs bans offices 
pour faire comprendre au Gouvernement japonais l'importance et l'urgence de 
cette demande. 

22. A la m~me session, le representant des Etats-Unis a declare qu'en vertu 
de l'article III de liAccord de 1969 entre les Etats-Unis et le Japan concernant 
le reglement des reparations pour dommages de guerre, toutes les demandes de 
reparations adressees au Japon avaient ete entierement et definitivement 
satisfaites et que dans l 'echange de notes accompagnant cet accord, les 
Etats-Unis avaient confirme que le Japan et ses ressortissants se voyaient 
decharges entierement et definitivement de toute responsabilite en ce qui 
concernait les dommages de guerre reclames par la Micronesie au titre de 
l'article III de l'accord y compris des revendications qui nattraient du fait 

' ' • ' dial de la participation du Territoire sous tutelle a la dewa.eme guer;e ~on e. 
Par consequent les Etats-Unis ne consideraient pas que le Japan etait 
legalement ten~ de verser des· indernnites supplementaires. 

/ ... 
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23. Le representant des Etats-Unis a declare que son gouvernement avait 
conscience non seulement du fait que les Micronesiens etaient convaincus que 
toutes les indemnites reclan:ees au titre de la categorie I devaient etre 
versees conformement aux jugen:ents de la Commission micronesienne des repa­
rations, mais aussi de l'interet que les mem1[res du Conseil de tutelle 
po~taient a cette question. Le Congres des "i&ats-Unis, en promulguant la 
101 95-134, avait exprin:e le desir des Etats-Unis de participer ace paiement. 
Le representant des Etats-Unis a donne au Conseil l'assurance que son 
couvernernent n'oublierait pas les obligations qui lui incombent a cet egard 
en tont qu'Autorite administrante du Territoire sous tutelle. 

24. A la me~e session, le Conseil de tutelle a exprime une nouvelle fois sa 
preoccupation devant le fai t _ que les ,reclamations touchant aux dommages de 
guerre et d'apres-guerre n'avaient pgs encore ete satisfaites. Ila note 
cependant avec satisfaction que le Congres des Etats-Unis avait vote et que 
le President des Etats-Unis avait approuve la loi 95-134 qui autorisait le 
C~uvernement des Etats-Unis a verser 50 p. 100 des sommes restant -a payer au 
titre de la categorie I et 100 p. 100 de celles rest ant a paye1· au titre de 
la categorie II. 

\ 25. Le Conseil a accueilli avec satisfaction la declaration du representant 
/ Setik, conseiller special, selon laquelle le Senat des Etats-Unis avait 

recerrur.ent affecte une somme de 12 milllions de dollars qui permettait le 
paiement integral des dommages au titre de la categorie II. Ila exprime 
l'expoir que la Chambre des representants des Etats-Unis approuverait 
rapiden:ent cette decision. 

26. Ence qui concerne les dommages de la categorie I, le Conseil a note avec 
inquietude que les Etats-Unis n'effectueraient le paierr.ent des sommes restantes 
qu'apres qt:.e le Gouvernement du Japon aurait fourni a la Micronesie des biens 
et des services dont le montant equivaudrait a la moitie des sommes restant 
dues au titre de la categorie I. De meme, il a note ace sujet que les 
Etats-Unis ne consideraient pas le Japon comme juridiquement oblige de proceder 
a ces paiements. Neanmoins, il a exprime le voeu que le Gouvernement des 
Etats-Unis poursuivrait ses efforts pour arriver a une heureuse solution du 
problerr:e. 

27. En outre, le Conseil de tutelle, notant les serieuses preoccupations 
exprin:ees par les conseillers speciaux en ce domaine, a demande au President 
du Conseil de prendre contact avec les parties concernees pour les amener a 
proceder, d'une maniere OU d'une autre, au reglement de cette question, au 
mieux des interets de la population. 

28. A la quatorzieme seance extraordinaire du Conseil de tutelle, la Presidente 
par interim a indique qu'elle avait rendu_visite_au represent8:!t permanent 
du Japon aupres de l'0rgani~ation des Na~ion~ Unies et ~u repr7sentant permanent 
adjoint des Etats-Unis aupres de l'0rganisation,des Nati~ns Un7es pour leur 
faire part du souci du Conseil de voir le problem; d;s reparatio~s ~o~ 
domnages de guerre et d'apres-guerr; :apidement :efs;e_selon_les interets de 
la population de Micronesie. La Presidente par interim a dit que _ les deux 
parties s'etaient engagees a informer leurs gouvernements respectifs de sa 

demarche. / ... 
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29. Evoquant la Public Law 95-134 des Etats-Unis qui a autorise le paiement 
integral des sommes allouees par la Commission micronesienne des reparations 
au titre de la categorie I (34 349 509 dollars), ainsi que la Public Law 
95-465 en date du 17 octobre 1978 qu:f'a ouvert un cr~dit de 12,6 millions de 
dollars pour permettre le versement des sommes rest6nt dues sur le montant 
total alloue par la Commission au titre de la categorie II ( 32 634 403 dollars), 
le rapport annuel a l'examen indique que les operations de paiement des 
reparations au titre de la categorie II avaient debute des la reception de 
1 1autorisation emise par le Departement de 11interieur du 25 octobre 1978. 
Le rapport indique egalement qu'un montant total de 10 285 264 dollars avait 
et~ verse vers la fin de 1978 a 1 662 reclamants, ce qui represente le montant 
integral de leurs demandes de reparations au titre de la categorie II. 
Un montant total de 3 629 468 dollars reste done a pa;yer a 270 reclamants qui 
n'ont pas encore renvoye les re<_sus dechargeant l'Autorite administrante de toute 
responsabilite future. 

30. Dans son rapport annuel, 1 1 Auteri te administrante rappelle qu I elle avai t 
d€j a anterieurement paye un montant de 18 719 671 dollars awe reclamants au 
titre de la categorie II; si on y ajoute les paiements ulterieurs (voir par. 29 
ci-dessus), on arrive au chiffre de 32 634 403 dollars qui represente le montant 
total alloue par la Commission micronesienne des reparations. Le rapport annuel 
a 1 1examen souligne que l'Autorite administrante reste desireuse de regler 
rapidement, d'une maniere satisfaisante pour toutes les parties, le probleme 
des demandes micronesiennes de reparations pour dommages de guerre et qu' elle 
s'attache a trouver une solution possible. 
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B. PROGRES POLITIQUE 

AperGu de la situation 

Structure politigue generale 

31. Le pouvoir executif et la tache d'administrer le Territoire ainsi que la 
responsebilite de veiller a l'execution des obligations internati~nales assumees 
par les Etats-Unis en ce qui concerne cclui-ci, sont confies a un haut commissaire 
nc~::!le pur le President des Etats-Unis avec l'assentiment du Senat des Etats-Unis. 

32. Asa deuxieme session'ordinaire, en fevrier-mars 1974, le cinquieme Congres 
de lr: Microncsie a adopte une loi ( Senate Bill No 38) demandant la convocation 
d'une convention constitutionnelle pour la Micronesie. Cette loi (Public Law 5-60) 
~ etc promulcuee par le Haut Commissaire du Territoire sous tutelle. La Convention 
u co:rur£nce ses travaux le 12 juillet 1975 et les a acheves le 8 novembre de la 
~;ne annee avec la signature d'un projet de constitution pour les Etats federes 
de !licronesie dent la creation est envisagee 'E./. 

33. Par un referendum en date du 12 juillet 1978, Kosrae, Ponape, Truk et Yap 
ont approuve et ratifie le projet de constitution, tandis que les iles Marshall et 
Palaos le rejetaient ]./. Ayant rejete cette constitution, ces district ont continue 
~ travailler aux projets de leurs propres constitutions. 

34. La Convention constitutionnelle des iles Marshall a adopte un projet de 
constitution le 21 decembre 1978 et, par un referendum en date du ler roars 1979, 
la ~ajorite des electeurs de ces iles l'ont approuve }!;_/ • . 

35. Le 29 septembre 1978, le Secretaire a l'interieur des Etats-Unis a promulgue 
une ordonnance (Secretarial Order No 3027) qui a institue un pouvoir legislatif 
provisoire pour Kosrae, Ponape, Truk et Yap, formant les Etats federes de 
!licronesie, et pour les districts des iles Marshall et des Palaos. Le Congres 
interimaire des Etats federes de Micronesie est investi de ce pouvoir pour Kosrae, 
Ponape, Truk et Yap. Pour les iles Palaos et Marshall, ce pouvoir est confie 
respecti vement a la legislature des Palaos et a la Ni ti,jela des 1les Marshall. 

36. Le pouvoir de chacune de ces trois legislatures a des limites identiques. 
Chacune entretient les memes rapports avec l'organe executif du Territoire sous 
tutelle, mais le pouvoir et les responsabili tes de chacune d 'elles ne s 'etendent 
nas au-dela du district qui en elit les membres. 

~/ Pour le texte du projet de constitution, voir T/COM.10/L.174, annexe I. 

ll Pour le rapport de la Mission de visite des Nations ~n~es chargee d'~bserver 
le referendum dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 1979, voir 
Documents officiels du Conseil de tutelle, quarante-sixieme session, Supplement No 2, 

(T/1795). 

'}:_/ Pour le rapport de la Mission de visi te des Nations Unies chargee d '~b~erver 
le referendum dans les 1les Marshall, Terri toire sous tutelle des Ile~ ~~ Pacifique, 
mars 1979, voir Docureents officiels du Conseil de tutelle', guarante-sixieme 
session, Supplement No 3 (T/1805). 
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37 • Le i •ouvoir executif cles iles : :arir,r,nes se:;:: tentrionales a·,_.- :irtient ~ un 
::,ouvcrneur resronsable de l : application des lois. Le r;ouvoir J.6rdslatif est confii.. 
au. Parlement du Corrimonwealth des iles riari·annes • .,, septentrionales; COlilpose cl 'un 
Senat et d 1une Chambre des representants. 

3~ •. Le_pouvoir judiciaire est ind~pendant du ~ouvoir executif et du 
~eg1slat1f. La Haute Cour est la juridiction supreme du Territoire. 
egalement des tribunaux de district et des tribunaux communautaires. 

pouvoir 
Il existe 

39 • Le ~ouvoir judiciaire des Etats federes de IIicronesie est exerce -0ar une 
Cour supreme et par des tribunaux inferieurs etablis en vertu de la Cha~te. Aux 
iles Marsha~l, le pouvoir judiciaire est exerce par une Cour sunreme _ une Jiaute 
Cou~, un tribunal ~e droit coutumier et d'autres tribunaux inf6~ieur~. Aux iles 
f~ar~a~n~s septent~ionales, le pouvoir judiciaire est exerce par un systeme 
J~d~c1a1re compose des tribunaux de premiere instance et d'appel crees par la 
Lee;islature. -

Gouvernement du Territoire 

Legislatures 

40. Le Congres des Etats federes de Micronesie compte une seule Chambre. Ilse 
compose de membres elus dans les circonscriptions electorales de chaque Etat, qui 
sont determinees proportionnellement au chiffre de la population, et de membres 
elus sur la base de l'egalite entre les Etats; ces derniers ont un mandat de 
quatre ans, et tousles autres un mandat de deux ans. Tout Etat a le droit de 
reserver l'un des sieges qui lui sont attribues a un chef traditionnel. 

41. Les membres du Congres sont elus par les residents des Etats federes de 
Micronesie ages de 18 ans au mains. Les premieres elections generales sous le 
regime de la nouvelle Constitution ont eu lieu le 27 roars 1979. 

42. La legislature des iles Mariannes septentrionales est un organe bicameral 
compose d'un Senat et d'une Chambre des representants. Le Senat comprend neuf 
membres elus pour quatre ans par l'ensemble des electeurs, chacun representant 
l'une des trois circonscriptions senatoriales. La Chambre compte 14 representants 
elus pour deux ans; 12 representent Saipan et les iles situees plus au nord, un 
represente Rota et un les deux circonscriptions de Tinian et d 'J,cuicuc.n, reunies. 

43. Les membres de la legislature sont elus par les personnes residentes du 
Commonwealth des iles I-Iarian:r,es septentrionales, agees de 18 ans au moins et 
inscrites sur les listes electorales. Les premieres elections generales ont eu 
lieu le 10 decembre 1977. 

44. Le pouvoir legislatif aux iles Marshall appartient a la Niti.jela, qui 
comprend 33 membres. Des elections generales ont lieu tousles quatre ans. Le 
President des iles Marshall peut cependant dissoudre la Nitijela a tout moment si 
une motion de defiance envers le Cabinet a ete deux fois votee sans etre suivie 
d'effet et si la fonction presidentielle n'a pas change de titulaire dans l'inter­
valle entre les deux votes de defiance. Ille peut aussi si un nouveau Cabinet 
n'a pas ete nomme dans les 30 jours suivant la date de l'election d'un President 
par la Nitijela pour toute raison autre que la demission du President a la suite 
d'un vote de defiance. 
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45. Les membres de la Hitijela sent elus par les ressortissants des iles 
iia.rshall fices de 18 ans au moins et inscrits sur les listes electorales. Les 
pre~ieres elections Generales sous le regime de la nouvelle Constitution ont eu 
lieu le 10 avril 1979. 

46. Il existe eGale!!lent awe iles Marshall le Conseil des Iroi,i qui se compose 
de 12 ne?bres c~oisis parmi les personnes remplissant les conditions d'eligibilite . 
Ce conseil exaoine nota'!l!!lent les projets de lei concernant le droit coutumier 
la tradition, le reGine fancier et toutes les questions s 'y rapportant, deja ' 
adoptcs pc1.r le. !1i ti,iela. 

47. En vertu de l'Ordonnance Secretarial Order No 3027 precitee, un pouvoir 
10:,1.slatif provisoire est confie a. la legislature du district des Palaos. Mais la 
Convention constitutionnelle des Palaos a adopte, le 2 avril 1979, un projet de 
constitution. Un referendum sur cette constitution doi t avo;.r lieu le 
9 juillet 1979. 

48. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note, en parti­
culier, le role i:::rriortant que jouent la Commission du statut politique futur et de 
la periode de transition du Consres de la Hicronesie et la delegation microne­
sienne a ln troisiene Conference des Nations Unies sur le droit de lamer. 

49. Le Conseil a note toujours avec preoccupation que l'Autorite administrante 
n'a pn.s donne suite a sa recornmandation anterieure tendant ace que soient 
~doptees des mesures pour limiter au maximum les possibilites d'exercice du droit 
de veto par le Haut Corr.missaire. Tout en sachant que la politique declaree de 
l ' :i.utorite adr:ri.nistrante est que le Haut Commissaire exerce sont droit de veto 
:->.ussi rarer..ent q_ue ;'Ossible . le Conseil a cependant appele l' attention sur les 
observations faites par le Conseil special de la delegation des Etats-Unis a la 
quarante-cinquieme session du Conseil de tutelle, qui a signale de nouveaux cas 
d'exercice de ce droit. 

50. Le Conseil est cependant demeure conscient du fait que certaines des 
difficultes liees a l'exercice du droit de veto decoulent de la separation des 
pouvoirs entre le lecislatif et l'executif et que ces difficultes sont encore 
accrues par le fait que ce droit est exerce par un chef de l'executif nomm.e et 
non elu. Le Conseil a note que le projet de constitution des Etats federes de 
I1icronesie prevoit un chef de l'executif clu, ce qui pourrait contribuer a 
r eduire l'usace du droit de veto. 

51. Selan le rapport annuel a l'examen, le role j~ue par la ~ommission_du s~a!ut 
politique futur et de la peri~de de transit~o~ ~upres ~u Co~G:es de ~a Ml.cronesie 
se noursuivra aupres du Congres des Etats federes de Micronesie representant les 
quatre districts - centraux. Les Palaos et les iles Marshall seront representees 
~ar leurs Commissions du statut respectives. 

52. Il est indique dans le rapport annuel pour la pe:iode consideree , que le 
..... ouvernenent actuel du Territoire sous tutelle re!?roduit l~ s~ruc~ure gouver·· 
~eMentale des Etats-Unis ou le pouvoir est partage entre_l exec~ti! et_le 
le:-;islatif. L';l_utorite administrante indique que le droit de 1 executif 

I . .. 



T/L.1214 
Franc;ais 
Page 11 

d'~pprou~er ou de desapprouver les projets qui lui sont transmis constitue une 
prerogative normale et attendue qu'aucune force exterieure ne doit lituter. Ie 
veto de l'executif peut etre annule par le Congres, Dans le cas du Territoire sous 
tutelle, un recours aupres du Secrctaire d'Etat a l'interieur est egalement possible. 

Pouvoir executif 

53, Les services de l'administration centrale et les administrateurs de district 
sont places sous les ordres du Haut Co1mnissaire. Leurs activites sont rf.1,.ies nar 
le Code du Terri toire sous tutelle et le Hanuel d' administration du Terri toir/ 
sous tutelle. 

54. Dans le systeme politique des Etats federes de Micronesie, le pouvoir 
executif est confie a un president elu par le Congres pour un mandat de quatre 
ans. Il ne peut remplir plus de deux mandats consecutifs. Le Vice-President est 
elu dans les memes conditions que le President pour un mandat de meme duree. Il 
ne peut etre resident du meme Etat que le President. 

55, C'est un 3ouverneur elu pour quatre ans, aGe de 30 ans au mains, ayant le 
droit de vote et etant domicilie dans le Commonwealth, ou il doit avoir habite 
au minimum pendant les sept annees precedant immediatement la date ou il prend 
ses fonctions, qui est investi de la fonction executive du Gouvernement des iles 
Mariannes septentrionales. Dans l'exercice de ses fonctions, le Gouverneur est 
seconde par un vice-gouverneur elu en meme temps que lui et par les chefs des 
differents d_;:;~:i,--,,rtC'r.1cnts de l 'n:rm:"..reil exccutif. 

56. Aux iles Marshall, le pouvoir executif appartient au Cabinet, dont les 
membres sont collectivement responsables devant la Hiti.iela. Le Cabinet se compose 
du President, qui est membre de la Niti,jela, et de six a dix autres membres de la 
Nitijela nornmes ministres par le Speaker sur proposition du President. Le President 
est elu par la Nitijela apres chaque election legislative et remplit les fonctions 
de chef d 'Etat des iles Marshall. Il est tenu de presenter sa demission si la 
majorite de tousles membres de la Nitijela emette~t un vote de defiance. Sa 
demission est frappee de nullite si aucun successeur n'a ete elu dans les 14 jours 
q_ui la suivent. 

57, Aux Palaos, le pouvoir executif appartient a l'adrninistration du district, 
dirigee par un administrateur de district. Le Haut Commissaire nornme l'Adminis­
trateur de district. Le 2 avril 1979, la Convention constitutionnelle des Palaos 
a adopte un projet de constitution qui sera soumis a un referendum qui doit avoir 
lieu le 9 juillet 1979 (voir le paragraphe 47 ci-dessus). 

58. Il est indique dans le rapport annuel que pour la periode consideree, en 
conformite avec la pratique de placer des Micronesiens aux pastes de responsa­
bilite l'Autorite administrante a nomme, en fevrier 1978, un ~ucronesien Haut , . ,. . .,.t.,,. 
Commissaire adjoint du Territoire sous tutelle. De plus, un Hicronesien a e e 
nomme Associate Justice de la Haute Cour du Territoire sous tutelle. De~x 
Hicronesiens ont egalement ete ncnmes directeurs des services corom.unautaires et tlu 
deve loppement. 

I ... 
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~dministrations de district 

59. A za quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note avec satis­
facti~n que le Haut Commissaire avait approuve les chartes des districts de 
Kosrae, Ponape, 'Irul: et Yap, et note que des elections seraient orGanisees pour 
~o:?er de~ administrateurs de d~s~rict a partir de 1978. Etant donne qu 'il auni,i t 
ete souhaitable que cette transition vers des administrations de district elues 
se produisc uniformenent dans tout le Territoire sous tutelle, le Conseil, tout en 
reconne..iszo.nt leur droit a aGir de la sorte, a reGrettc que les legislatures de s 
districts des Po.laos et des iles Harshall aient decide de ne pas exercer leur 
~rerogative de promulGUer des chartes et aient choisi de rediger des constitutions 
de district et de remettre l'orGanisation de nouvelles administrations de district 
apres le referendum constitutionnel du 12 juillet 1978. 

~clninistrateurs de district 

60. Selan le rapport annuel a l'examen, Kosrae, Ponape, Truk et Yap ont deja 
elu leurs Gouverneurs conformement aux dispositions de leurs chartes respectives. 
~we iles Palaos, le pouvoir executif est encore confie a l'Administrateur de 
district nomme par le Haut Commissaire du Territoire sous tutelle. Les iles 
: !ariannes septentrionales et les iles Harsh all ont elu des Gouverneurs en confor­
mi te avec leurs Constitutions propres adoptees respectivement les 6 roars 1977 et 
ler 1:1ars 1979-

Lf~islatures de district 

61. Kosrae, Ponape, Truk et Yap sont rer,is par des chartes approuvees par l e 
Conr;res de la Hicronesie et riar le Haut Commissaire. La legislature des Palaos 
est regie par une charte octroyee par le gouvernement du Territoire sous tutelle. 
Les iles Haric.nnes septentrionales et les i:les Marshall se sont donne des 
legislatures conformement aux dispositions de leurs Constitutions respectives. 
Les membres de toutes les leGislatures locales du Territoire sous tutelle sont 
elus au suffraGe universel a l'exception de celle des iles Palaos, qui compte 
une Chambre elue et une Chambre des chefs. 

Administration locale 

62. Dans le Territoire, l'unite de base de l'administratio~ locale est la 
~unicipalite. Une municipalite correspond presque toujours a un ensemble 
ceopolitique traditionnel et son ressort peut s'etendre a une ile, a t.n groupe 
d'iles ou d'atolls ou a une zone ou a une partie determinee d'une ile plus gr ande. 
Les iles I-1arshall, toutefois, sont groupees en munic ipali tes par i:les et par 
atolls, independamment des chevauchements qui peuvent se produire entre les 
ressorts de differents chefs hereditaires. 

63. Certaines municipalites sont reeies par une charte. Celles qui nefle sont 
nas peuvent elire simplement un administrateur ou peuvent conserver une orme 
d'administration traditionnelle. En general, la charte prevoit m:1 ?onseil _ _ . 

· · l h f de l'administration municipale et d'autres off1c1ers municipaux . 
mun1c1pa, un c e ~ ~ ·t d • t 
Le chef de l'administration municipale porte generalement le tire e ma~istra 
ou de ma.ire. 
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64 •. L~ loi No 4c-49, promulguee le 12 av;il 1972, a abroge le systeme de 
nonu.1;at;on et de promotion. fonde S1f~ le meri~e (Trust Territory Merit System), 
a~phque en,, v~rtu de la loi ~To 2-2 ~ "~t consti tue le texte legislatif de base 
fix~t le regi~e de 1~ fonction publique dans le Territoire sous tutelle (Trust 
Territory Public Service System). L'administration micronesienne comprend trois 
categories d'employes : les fonctionnaires des Etats-Unis, le personn~l contractuel 
et les fonctionnaires du Territoire sous tutelle. 

65. La Constitution des iles Mariannes septentrionales prevoit la crifation d'un 
regime de la fonction publique place sous l'autorite d 'une Connnission de la 
fonction publique. La Commission gere les ,services du personnel pour le 
gouvernement. 

66. En vertu de la Constitution des iles Marshall, la fonction publique, placf e 
sous l'autorite d'un Secretaire principal (Chief Secretary), comprend tout le 
personnel necessaire pour aider le Cabinet a exercer le . pouvoir executif et a 
remplir les autres obligations qui lui incombent. La Constitution prevoit aussi 
la creation d'une Commission de la fonction publique. 

67. Selon l'Autorite administrante, l'effectif des fonctionnaires en mars 1978 
etait de 5 487, contre 5 813 l'annee precedente. De plus, 2 783 personnes etaient 
inscrites connne agents du gouvernement, dans la categorie ayant droit a des 
"allocations speciales". Il s'agissait de stagiaires qui ne se preparent pas 
n6cessairement a remplir des emplois de la fonction publique mais acquierent 
plutot une formation diversifiee. 

68. L' effectif des fonctionnaires du Gouvernement des iles Mariannes septen­
trionales en octobre 1977 etait de 1 270 (45 de moins que l'annee precedente), 
dont 1195 etaient des citoyens du Territoire sous tutelle et 75 des expatries. 
Parmi ces derniers, huit appartenaient a la fonction publique americaine, contre 
dix pour la periode precedente. Conformement a la decision prise par le Bureau 
des affaires territoriales du Departement de l'interieur des Etats-Unis, tousles 
postes de la fonction publique federale dans les iles Mariannes septentrionales 
devaient etre supprimes le 8 janvier 1978. Le processus d'application de cette 
decision est en cours. 

Education politioue 

69. Il est indique dans le rapport annuel que durant la periode consideree, le 
Programme d'education en vue de l'autonomie (Education for Self-Government) 
a fait porter tousles efforts sur la preparation de la population du Territoire 
sous tutelle au referendum constitutionnel du 12 juillet 1978. 

.. ,, . 
70. Au niveau de l'administration centrale, le Proeramme d'edu;a~ion_en ~u~ de 
l'autonomie a ete axe sur les emissions radiophoniques et le materiel imprime . 
Les districts ont reGu des affiches, une publication bimensuelle intitulee 
"Education for Self-Government Notes", des programmes,, r~diophoniques et d' autres 
materiels d'orientation des activites concernant le referendum sur la 
constitution de la Hicronesie. 

/ ... 
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71. Des seminaires destines aux enseignants et au personnel du Programme 
d'education en vue de l'autonomie ont eu lieu dans tousles districts et au 
"Community College of Micronesia". 

72. En outre l'equipe de travail dudit programme a diffuse des informations 
relatives a la creation d'administrations de district conformes a leurs chartes 
Kosrae, Ponape, Truk et Yap, aux negociations relatives au statut politique fut~r 
et aux acti vi tes du Coneres de la Micronesie. 

73. Le Programme d'education en vue de l'autonomie a ete finance par le 
Gouvernement du Terri toire sous tutelle et par le Congres de la Micronesie. 

Decentralisation 

74. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note, toujours 
avec satisfaction, les efforts deployes par l'Autorite administrante pour deleguer 
des pouvoirs de plus en plus etendus awe .administrations de district, accroissant 
ainsi l'autonomie locale, et a demande instamment que cette politique soit 
poursuivie. A la suite de l'approbation de quatre chartes de district et compte 
tenu de la ccntinuation, de cours de fomation a 'la g(tstion, ,le Conseil a: 
expric~ l'espoir que 1 1Autorite administrante, en consultation avec les 
representants micronesiens elus, reussirait a reduire les fonctions de 
l'adruinistration centrale. 

75. Il est indique dans le rapport annuel pour la periode consideree qu'un 
prograI:!I!le important de formation a la gestion de district s 1est poursuivi au 
siege de l' administration centrale, a la Di vision de la formation et du 
perfectionnement du personnel. Les quatre districts dotes d 'une charte ont 
assume des responsabilites accrues et sont administres par des gouverneurs elus. 
Le Gouvernement du Territoire sous tutelle a fourni une aide awe districts 
en matiere de structuration de 1 1 administration, pour faciliter le transfert 
des fonctions actuellement remplies par l'administration centrale. A mesure 
que les assemblees legislatives assument des responsabilites politiques accrues, 
elles exercent aussi des fonctions administratives plus larges, ce qui a 
entraine au siege de l'administration centrale une diminution du nombre des 
pastes permanents et des reductions budgetaires tres importantes. 

Systeme judiciaire 

76. Le Territoire possede trois types de tribunaux: la Haute Cour, les trib1;ffia1;1X 
de district et les tribunaux de collectivite. La . juridiction supreme du Territoire 
est la Haute Cour dent les sections jugent en premiere instance et en appel •. 
La Haute Course ~ompose du Chief Just~ce (President), ~e trois Associ~tes Justices 
(conseillers) et de quatre juges suppleants. Tous ces Juges ~ont nommes,par le 
Secretaire d'Etat a l'interieur des Etats-Unis. A Guam, les Juges suppleants 

I .. • 
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sont nommes a plein temps et sont residents de l 'ile. Chaque tribunal de district 
se compose d'un president et d'un QU de plusieurs juges assesseurs nommes pour une 
duree de trois ans par le Haut Commissaire avec l'avis et le consentement du 
Congres de la Micronesie. Le Haut Commissaire peut nommer un juge de la Haute 
Cour president ou juge assesseur d 'un tribunal de district. Les tribunaux de 
collectivite ont un ou plusieurs juges, tous nommes par l'administrateur du district. 

77. Aux iles Marshall, le pouvoir judiciaire est exerce par une Cour Supreme, 
une Haute Cour, une Cour de droit coutumier, des tribuna'lJJ(;_de district, 
des tribunaux d 'instance et ·autres juridictions inferieures creees par la loi. 
Aux iles Mariannes septentrionales, le poµyoir judiciaire est exerce par des 
tribunaux de premiere instance et d 1 appel institues par la legislature. La 
legislature etablira un tribunal du Commonwealth qui sera competent pour connaitre 
en premiere instance des affaires concernant le regime fancier et autres affaires 
civiles. La legislature peut egalement instituer une Cour d'appel du Commonwealth. 

78. Asa quarante-sixieme session, le Conseil de tutelle a note avec satisfaction 
qu'un Micronesien a ete nomme Associate Justice de la Haute Couret qu'aux niveaux 
intermediaires et inferieurs du systeme judiciaire le personnel est uniquement 
compose de Micronesiens. Le Conseil a prie instamment 1 1 Autori te administrante 
de continuer a donner, a qualifications egales, la,preference a des candidats 
micronesiens pour les pastes importants dans le systeme judiciaire. 

79, Il est indique dans le rapport annuel pour la periode consideree qu'a. 
qualification egale la preference est donnee aux candidats micronesiens pour tous 
les pastes du systeme judiciaire. Le Secretaire d'Etat a l'interieur des 
Etats-Unis nomme les juges siegeant a la Haute Cour du Territoire sous tutelle. 

I ... 
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C. Developpement economigue 

Generalites 

80. Le produit national brut du Territoire provient pour une grande partie des 
depenses des Ltats-Unis au titre des services et de l'equipement, du tourisme, 
de la production de copra, des cultures de subsistance et commerciales, de la 
peche et de la vente des produits de l'artisanat. 

81. Dens les iles H?.ri n.nnes septt:ntrion?.les, une lA.rr.;e part du :orodui t national 
brut provient egalement des depenses des Etats-Unis au titre des services et 
de l 'equipement. Le tourisme constitue ·.une importante source de revenus, 
tandis que l'agriculture et la peche sent pratiquees une une base commerciale. 
Bien que les importations de denrees alireentaires et d'autres produits de base 
l'emportent sur les exportations dans les iles Mariennes septentrionales, leur 
developpe~ent, contrairen:ent a celui du reste du territoire sous tutelle, 
est oriente vers une economie monetaire fondee sur une infrastructure satisfaisante. 

82. Les exportations de thon se sont elevees a 3,7 millions de dollars. Le 
tourisree a rapporte directen:ent au Territoire (tles Mariannes septentrionales 
non comprises) un montent estimatif de 2,3 millions de dollars. Au cours de 
la periode comfrise entre octobre 1977 et juillet 1978, les importations se sont 
elevees a un total de 30,7 millions de dollars (iles Mariannes septentrionales 
non comprises). 

83. Il est indique dens le rapport annuel pour la periode en cours que pendant 
1 1 annee 1977, le Territoire a re~u de societes etrangeres 35 demandes d'auto­
risation d'activite coDIIterciale et en a delivre 16. Le montant total des 
investissements (disponibilites globales) s'est eleve en 1977 a 18,1 millions 
de dollars (iles Mariennes septentrionales non comprises). 

84. Asa quarente-cinquieme session, le Conseil de tutelle a reitere sa 
preoccupation devent les desequilibres de l'economie micronesienne et sa 
dependance considerable vis-a-vis de l'aide exterieure. Ila note avec 
satisfaction que l'Autorite administrente etait consciente du besoin de 
pro~ouvoir le developpement des secteurs productifs et de l'infrastructure 
de base et de maintenir les depenses non productives dans les limites 
raisonnables. Dens cette perspective, le Conseil a souhaite que l'Autorite 
administrante encourage a la fois les investissements de capitaux locaux et 
etrangers. 

.,,. • d I 85. Il est indique dens le rapport annuel pour ~a per:o e en cours qu une 
doc~entaticn susceptible d'attirer de nouveaux investissements est en cours 
de preparation. L'Autorite administrante a continue a pre~dre d'autres mesures 
pour encourager les investissements de capitaux locaux et etrangers. 

/ ... 
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8~. As~ qua~ante-cin~uieme s~s~ion, le Conseil a note avec preoccupation la 
~ec~ara~ion ~ un conseiller special selon laquelle l'application du plan 
i~dicat: f.,. quin~w~nnal est en :e~ar~ sur le calendrier prevu. n a note que 
1 Autorite adrrunistrante consid.erait toujours ce plan comme la base de la 
politique de developpement du Territoire. Conscient que la mise en oeuvre de 
ce plan dependait de facteurs qui n'etaient pas toujours previsibles le 
Conseil a cependant demande a l'Autorite administrante d 1utiliser to~ les 
moyens dent elle disposait pour atteindre, selon le calendrier prevu les 
objectifs de finis. ' 

87. Il est indique dans le rapport annuel pour la periode en cours que, si 
l'Autorite administrante continue a appuyer le plan indicatif quinquennal 
de developpement en tant que base du developpement economique, ce sont les 
administrations de district qui sont responsables en premier chef de son 
application. Leur souci des questions d 1organisation interne et de statut 
politique futur a retarde la realisation du Plan. 

88. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a toujours considere 
qu'il conviendrait d 1accrottre les exportations du Territoire. A cet effet, 
il a recommande a 1 1Autorite administrante d 1etendre a 1 1ensemble du Territoire 
les avantages tarifaires accordes aux i:les Mariannes septentrionales dans le 
pacte visant a creer un commonwealth en union politique avec les Etats-Unis 
d'Amerique '2f. Ila encourage 1 1Autorite administrante a essayer d 1obtenir pour 
le Territoire 1 1octroi de tarifs preferentiels de la part des pays tiers. 

89. Il est indique dans le rapport annuel pour la periode en cours que l'Autorite 
adrninistrante a etendu au Territoire le systeme generalise de preferences et • 
qu 1elle aide le Territoire a obtenir de la part d 1autres pays un traitement 
preferentiel. Elle a accorde au Territoire le benefice du tarif preferentiel 
sur 1 1importation d 1huile de noix de coco. Le traitement tarifaire octroye au 
Territoire par l'Autorite administrante dependra des accords passes entre les 
Etats-Unis et les districts du Territoire sous tutelle au sujet de leur statut futur. 

Finances publiques 

90. Les depenses publiques du Territoire sous tutelle sont couvertes par des 
subventions de l'Autorite administrante accordees sous forme de credits annuels 
et de subventions au titre des programmes federaux, ainsi que par des recettes 
fiscales reversees par celle-ci. Les demandes de credits sont soumises a des 
limites fixees par le Congres des Etats-Unis. 

91 En 1978 l'Autorite administrante a accorde une subvention de 97 millions 
• , I .,. ........ d t 

de dollars des Etats-Unis contre 98 millions de dollars 1 annee P:ece en e .,. 
(les iles Mariannes septentrionales non comprises). _Les .... sub~entio~s ~ccordees 
par les organismes federaux des Etats-Unis se sont chiff:ees a 35 milli?ns_de 
dollars au total durant la meme periode. Les recettes fiscales du T~rritoi:e ~ 
sous tutelle ont atteint 8 2 millions de dollars au total, non compris les impots 

P
er~us par les conseils de'district et les conseils municipaux, contre 

-s .,. .,. .,,.d t 9,8 millions de dollars pour l'annee prece en e. 

5/ Pour le texte du Pacte, voir Documents officiels du Conseil de tutelle, 
quarante-deuxieme session, Fascicule de session, annexes, document T/1759° / ••• 
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92. Les iles ifariannes septentrionales et ant administrees separement il 
incor:ibe a leur gouvemen:ent de tenir lui-meme le compte de ses operations 
budcetaires. La subvention accordee par 1 1 Autorite administrante est versee 
au Gouvernel!.ent des iles Mo.riannes septentrionales par l' intermediaire du 
Haut Com.mi.ssaire du Territoire sous tutelle. Par la suite le Haut Commissaire . , 
incorpore son rapport dans le rapport du gouvernement du Territoire sous tutelle 
soumis a l'Autorite administrante. 

93. Il est indique dnns le rapport annuel pour la periode en cours que la 
subvention accordee par l'Autorite administrante aux iles Mariannes septen­
trionales pendant l'exercice financier 1978 s 1est eleve a 16,1 millions de dollars. 

94. D' apres le rapport annuel, l 'etablissen:.ent du budget annuel du Territoire 
cor:m:ence plus d 1 un an a l'avance, lorsque les administrateurs de district, les 
conseils de district et les chefs de divers departements soumettent leurs 
deDandcs de credits au fonctionnaire charge du programme et du budget. Apres 
avoir ete examinees, les demandes sont soumises au Haut Commissaire pour 
approbation. Le fonctionnaire charge du programme et du budget etablit al.ors 
m avant-projet de budget pour l'exercice suivant. Cet avant-projet est soumis 
au Ccngres de la Hicronesie qui en examine les sections devant donner lieu a 
des ouvertures de credits de la part du Congres des Etats-Unis et formule des 
recoit!llandations a ce sujet. Aux tern:es de l 'ordonnance No 2918 du Secretaire 
a l'interieur, le Haut Commissaire adopte al.ors les recommandations du Congres 
qu'il juge appropriees; il est tenu, par ailleurs, de communiquer au Secretaire 
a l'interieur ces Etats-Unis toutes les recommandations qu'il n 1adopte pas. 

95. Les administrations de district administrent et contr6lent les operations 
budgetaires au niveau du district. Chaque administrateur de district est tenu 
par la loi de soumettre a la legislature de district les demandes de credits 
de son budget annuel, calculees en fonction des recettes fiscales prevues au 
niveau du district et du Territoire. Apres examen de ces demandes de credits, 
la legislature interessee adopte un budget annuel qu'elle communique a 
l'administrateur de district pour suite a donner. Le contr6le des operations 
fiscales au niveau municipal est confie a 1 1 administration locale mais 
l'administrateur de district interesse est dote de certains pouvoirs de controle 
et d I approbation. 

96. Asa quarante-cinquieree session, le Conseil de tutelle a reaffirme ses 
recommandations anterieures selon lesquelles le Congres de la Micronesie devrait 
se voir accorder un plus grand role dans la preparation des budgets. Tout en 
notant avec satisfaction qu'il etait effectivement consulte pour la pr~paration 
du projet de budget et qu'il pouvait etre entendu par les comites budgetaire~ 
du Congres des Etats-Unis, le Conseil a cependant constate que, dans ce domaine, 
le Congres de la Micronesie n'avait joue qu'un role consultatif. 

97. Il est indique dans le rapport annuel pour la pe~i?de e~ cours qu~ le Congres 
de la Micronesie a ete dis sous et que trois organes legislatifs ( Congres 
interimaire des Etats federes de Micronesie, legislature d~ district des 
iles Palaos Hitijela et des i:les Marshall) le remplacent a compter du 
ler octobre'1978. Comme le Congres de Micronesie, chacun de ces org~nes_est 
responsable de la phase initiale de l'etablissement de son budget operationnel. 

I 
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98. L'Autorite administrante estime que, si ces organes leeislatifs etaient 
appeles a participer a la determination des principes directeurs de l'etablis­
~ement. du budget, il en resulterait un processus budgetaire complexe et 
inapplicable. 

99. Il est aussi indique dans le rapport annuel que les districts des Palaos 
et des i:les Marshall etant dotes d I organes legislati fs distincts au sein du 
Gouvernement du Territoire sous tutelle, les "recettes de district" se composent 
depuis le ler octobre 1978, de !'ensemble des recettes per~ues en vertu du Code' 
territorial des impots applicable aces districts. En d'autres termes, aucune 
part des recettes revenant aux Palaos ou aux iles Marshall n 'est versee a une 
administration centrale, et le budget de district est alimente par la totalite 
des fonds recueillis. Les Etats federes de Micronesie continuent a recevoir 
environ 50 p. 100 (en fonction des dispositions du Code des impots) des recettes 
totales recueillies en vertu du Code territorial des impots, le solde faisant 
retour au district dans lequel l'impot a ete per~u. Les administrations de 
district controlent et_ administrent les operations financieres au niveau du 
district. 

100. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note qu'un syste~e 
de traitement de la comptabilite par ordinateur a ete installe dans la capitale 
du Terri toire ainsi que dans tous les districts, sauf a Kosrae. Il a note que, 
selon un conseiller special, l'ordinateur qui fonctionne ne donnait pas 
satisfaction et a pris acte de la declaration d'un representant special selon 
laquelle il etait question de mettre en place des ordinateurs mieux adaptes aux 
besoins du Territoire. 

101. Il est indique dans le rapport annuel pour la periode en cours qu 'un systeme 
central automatise de comptabilite est utilise dans tousles secteurs de 
!'administration du Territoire sous tutelle pour la gestion de tousles fonds 
et qu 'il a permis d 'etablir des normes pour le transfert de la plupart des 
taches operationnelles de gestion comptable et financiere aux administrations 
de district. Certains milieux s'etant declares mecontents a la perspective de 
devoir continuer a utiliser un ordinateur central, l'Autorite administrante 
participe avec des representants des trois entit€s politiques de Micronesie a 
1 1etablissement d'un plan pour la mise au point d'un systeme de comptabilite 
con~u specialement en fonction des besoins futurs de !'administration financiere. 

102. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a rappele que, 
precedemment, pour favoriser la promotion des produits locaux et accroitre 
les revenus du Territoire, i1 avait suggere au Congres de la Micronesie 
d'envisager !'augmentation des taxes sur les produits importes non essentiels 
( certaines denrees alimentaires, boissons, tabac). 

~ • l'A t ·t~ 103. Il est indique dens le rapport annuel pour la periode en cours ~ue u ori e 
administrante a foumi au Territoire sous tutelle les services a plein temps 
d'un conseiller fiscal qui a examine avec des representants des differents 
organes legislatifs les modifications a apporter eventuellement au regime fiscal 
d'un point de vue theorique et pratique. 
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Aide des institutions internationales et des pays tiers 

104. Asa quarante-cinquicr.:e zession, le Conseil de tutelle a de nouveau exprime 
l'espoir que le Territoire continuerait de developper ses contacts avec les 
organisn::cs recionaux et internationaux en vue de participer a leurs activites 
et de recevoir unc assistance pour son developpen:ent. 

105. Ila note avec satisfaction que des representants du Territoire avaient 
participe a la preparation d I un plan d I action pour le developpement rural integre 
duns le Paci fique et en Asic sous la responsabili te de la Commission econornique 
et sociale pour l'J\sie et le Pacifique (CES.AP). 11 s'est felicite de ce que le 
Terri toire soi t devenu r.:embre du Comi te pour la coordination de la prospection 
corrnune des ressources minerales au large des cotes d 'Asie ( CCPM). 

106. Le Conseil a note avec satisfaction que le Progranur.e des Nations Unies pour 
le developpenent continuait d'apporter son assistance technique et financiere 
au Territoire. 11 a espifre que le PHUD pourrait proceder rapidement a la 
nomination d'un nouveau representant dans le Territoire. 

107. Le Conseil a note avec interet la declaration d'un des representants speciaux 
selon laquelle l 'Autori te administrante avait recemment defini une politique 
pern:ettant a des pays tiers d'accorder des prets et une assistance technique 
au Terri toire. 

108. 11 est indique dans le rapport annuel pour la periode en cours que le 
Territoire a continue a developper ses contacts avec des organismes regionaux 
et internationaux, et particulierereent avec les institutions offrant des possi­
bilites de formation en certains domaines (agriculture, peche, administration 
publique et analyse de projets). 

109. Au cours de la periode considere, des fonctionnaires du Territoire sous 
tutelle ont rencontre des representants d'une miss1on du PNUD et de la CESAP, 
afin d'etudier le plan d'action pour le developpement rural dans le Pacifique, 
et des dispositions ont ete prises pour envoyer des responsables de la plani­
fication du Territoire sous tutelle participer a une rencontre organisee par 
le PHUD, la CESAP, la Commission du Paci fique Sud (CPS) et le Bureau de la 
cooperation economique pour le Pacifique Sud. 

110. Il est egalen:ent indique dans le rapport annuel q_ue le PNUD continue a 
; 1 • t. t~ ; d' fournir les services d'un expert de l'elevage pour e proJe in egre une 

usine d' aliments pour betail, a construire aux Palaos, aussi b~en g_ue di :'"ers 
types de services d'experts pour la realisation du p~an. Les res1;1tats_finals 
d'une enquete menee en 1978 sur la formation~profe~sionnelle et 1 emplo1 s:ront 
probablement connus a la fin de 1979. La preparation d 'un recensement agricole 
est attendu pour septembre 1979. 

lll. Un no1Neau directeur de projets du PNUD a ete nomme et a pris ses fonctions 
dans le Territoire sous tutelle en septembre 197~. Il est _prevu que le PNUD 

, t 1 Ii".;se au point de proJets et de programmes ~ettra principalement 1 accen sur a 1J..L. 

destines a realiser le plan indicatif quinq_uennal de developpement. 
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112. Ence qui concerne les prets et l'assistance technique d'autres pays, 
il est indique .dans le rapport annuel que l'Agence japonaise de cooperation 
internationale coopere avec le Territoire sous tutelle a la realisation a Palaos 
d'un projet visant a faire la demonstration du mode d'utilisation le plus 
efficace de thoniers equipes pour la· peche a la ligne. De plus d I autres types 
d' • t .,. .,. .,. ' assis ance ont ete demandes au cours de 1 1annee a la Republique federale 
d'Allemagne, au Japon et au Canada. 

Credit 

113. Le Fonds de pret au developpement economique accorde des prets directs et 
cautionne les prets que font les banques comn;erciales aux fins du developpement. 
Il est gere par un conseil d'administration de neuf membres. Le rapport annuel 
sur la periode en cours indique que 1 1octroi de nouveaux prets est suspendu 
depuis le 13 novembre 1975 en attendant qu 'un accord definitif soit realise 
sur la repartition des fonds entre le Gouvernement des iles .Mariannes septen­
trionales et le Gouvernement du Territoire sous tutelle. 

114. Selon le rapport annuel pour la periode en cours, les cooperatives de credit 
constituent une autre source de credit. A la fin de 1977, 43 cooperatives de 
credit autorisees operaient dans le Territoire (iles Mariannes septentrionales 
non comprises). Plus de la moitie d 1entre elles etaient destinees aux residents 
de villages et de communautes; les autres etaient des cooperatives de salaries 
et representaient 80 p. 100 de l 1activite financiere de 1 1ensemble des coope­
ratives de credit. Celles-ci comptaient 10 101 membres et leur actif s'elevait 
a 6,4 millions de dollars (5,7 millions 1 1 annee precedente). Au cours de 1977, 
les prets accordes par les cooperatives de credit ont atteint 4,6 millions de 
dollars (5,3 millions en 1976). Pres de 10 p. 100 de la population participent 
a des programmes de cooperatives de credit dans le Territoire. 

115. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a considere que le 
manque de capitaux continuait d'etre un obstacle important au progres economique 
du Territoire; il lui est done apparu souhaitable de developper les moyens de 
credits locaux. Ila note que la creation d'un nouveau fends de prets pour le 
developpement economique etait envisage et etait actuellement examine a 
Uashington, D.C. Le Conseil a regrette que, quatre ans apres l'adoption par 
le Congres de la Micronesie de la loi portant creation d 'une Banque de develop­
pement, celle-ci ne soit pas encore operationnelle. Le Conseil a egalement note 
avec satisfaction 1 1 accroissement du capital-actions dans les cooperatives de 
credit du Territoire. 

116. Il est indique dans le rapport annuel pour la periode en cours que l'Autorite 
administrante et le Gouvernement du territoire sous tutelle reconnaissent que 
le manque de capital constitue un obstacle au developpement. La Banque micro­
nesienne de developpement (.Micronesian Development Bank) n I opere pas encore et 
aucune decision finale n'a ete prise sur le fonds de pret au developpement 
economique. En 1978, le Congres de Micronesie a transfere le solde des fonds de 
la Banque micronesienne de developpement a son fends general de fonctionnement. 
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117. 11 7st;e~alement indique dan~ le rapport que les cooperatives de credit 
ont continue a renforcer leur capital-actions, faisant passer leurs avoirs a 
un total de 6,4 millions de dollars, soit une augmentation de 14 p. 100. 

Questions fori'cieres 

118. Selon le rapport annuel de 1 1 Auteri te administrante pour la periode en 
cour~, le Territoire comprend 83 305 hectares de terres arables et 99 479 hectares 
de paturaees et de forets ou de marais, rochers et terrains batis; 
73 647 hectares sont des terrains prives et 109 584 hectares appartiennent 
au Domai.ne. Environ 6 489 hectares sont cultives. Environ 33 553 hectares 
sont plant€s d'arbres fruitiers principalement cocotiers, arbres a pain, 
bananiers et pandanus. 

. ' 
119. Le 26 ~cembre 1974, le Secretaire a l'interieur des Etats-Unis a publie 
l'ordonnance Ho 2969, qui faisait passer sous le controle des districts les 
terres du Demaine. Il a declare que cette ordonnance faisait desormais partie 
du Code du Territoire sous tutelle et qu'elle constituait le cadre leeal qui 
permettrait a chaque district de demander et de recevoir le titre de propriete 
des terres du Danaine qui relevent de sa juridiction. Ila egalement fait 
remarquer que lorsqu'elle serait appliquee dans tousles districts, cette 
ordonnance perrrettrai t de trans fE~rer la ml!me superficie que tout autre mecanisme 
qui aurait pu etre adopte pour appliquer la declaration de politique generale. 

120. A sa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note avec satis­
faction que les travaux concern ant l' immatriculation des -terres et . l 'etablis­
sement de leves cadastraux avaient abouti a delimiter d'importantes superficies 
de terrains publics et pri ves. 

121. Le Conseil a egalement note avec satisfaction qu'une procedure de reglement 
des li tiges entre les proprietaires et le gouvernement relative a l 'usage des 
terres sans bail a ete adoptee a l'unanimite des membres de la Commission d'etudes, 
creee a ce s ujet par le Congres de · la Micronesie. • Il a pris acte de la 
declaration du representant special selon laquelle la question pourrait etre 
resol ue dens son ensemble vers la fin de 1979. 

122. Concernant l' immatriculation des terres et l. 'etablissement de leves 
cadastraux, il est indique dans l.e rapport annuel. pour la periode en cours que 
les travaux ont ete acheves sur 175 km2 environ appartenant au Demaine et 260 km2 • 
de parcelles privees attenantes. L1etablissement des l.istes des parcelles sera 
acheve avant la fin de l.' annee fiscale 1979. Les feuilles de leves cadastraux 
deja etahlies ont considerahlement facilite l.e processus d'identification des 
terres qui appartiennent au Demaine ou a des particuliers. 

123. Il. est encore indique dans le rapport que le Gouvernement du Terri toire 
sous tutelle a regu un rapport d'evaluation et~bl.i par ~ expert c~nc;rnan~ ., 
tous les terrains vises par des accords de jouissance d tme duree indeterminee, 
ranport actuellement soumis a l'examen de toutes les parties int~ressees. 
De; ere di ts seront demandes au Gouvernement des Etats-Unis en 1979, pour que le 
Gouvernezrent du Territoire sous tutel.le puisse acheter ou louer pour une 
periode deterrainee des terrains qu'il detient actuellement en vertu d'accords 
de jouissance de duree indeterminee. / .•• 
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124. La cultur; du coprah est la principale culture commerciale du Terri toire. 
A Panape, on developpe actuellement .la culture du poivre noir du riz et des 
legumes a une echelle commerciale. i?Js autres-."cultures importantes sont le taro 
1 'arrowroot, l 'igname, la patate douce, ·1e ·manioc, · 1' arbre a pain, le pandanus, ' 
la banane, les agrumes . et quelques autres cultures, toutes essentiellen:ent 
destinees a la consommation locale 9 En 1978, la superficie cultivee etait 
estimee a 39 000 hectares. 

125. L'elevage le plus important est celui des porcins et de la volaille. 
On trouve dans les iles montagneuses des bovins, des .chevres et des karbaux. 
Les bovins, qui occupent la troisieme place, sont principalement concentres 
dans les iles Mariannes septentrionales, oil 1 1 on trouvait, en 1977, 7 250 des 
7 450 bovins du Territoire. Les karbaux sont utilises comme animaux de trait 
awe Palaos et a Ponape. 

• 126. A sa quarante~cinquieme session, le Conseil de tutelle a reitere sa recom­
mendation a l'Autorite administrante de developper la production des produits 
alimentaires pour perm.ettre au .Territoire de subvenir davantage a ses besoins. 
Cependant, ce souci ne devrait pas nuire aux efforts en cours pour diversifier 
les cultures, doter le Territoire d'une agriculture commerciale et d'une 
industrie derivee de 1 1agriculture. 

127. Le Conseil a note avec satisfaction que deux usines de trai tement de coprah 
etaient entrees en activite en 1976/77. Ila recommande a l'Autorite adminis­
trante d'encourager la production de coprah de maniere ace que l'approvisionnement 
de ces deux usines soit entierement ass~ par ie Territoire~ Le Conseil a 
releve avec inter~t que les exportations d 'huile de noix de coco etaient evaluees 
a 4,2 millions de dollars pour 1977 et celles de tourteaux de coprah a 
786 000 dollars. 

128. I~ est indique dens le rapport annuel pour la periode en cours que l'une 
des priorites essentielles du Gouvernement du Territoire sous tutelle est de 
favoriser l'accroissement du rendement des cultures de subsistance pour la 
consommation locale et d 1encourager la production de legumes. Cet objectif est 
en cours de realisation grace a des programmes de formation destin~s aux 
exploitants et a une formation ulterieure en cours d'emploi donnee a la 
main-d'oeuvre des centres de vulgarisation agricole d'Hawai et de Taiwan. 
Des semi-naires speciaux de formation sont egalement organises a l 'intention 
des agriculteurs. 

/ ... 
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129. D'apres le rap~ort annuel nour la ~6riode consideree, l'amelioration et 
l'aup.;mentation de la ~reduction de noix de coco beneficient d'un rang de pri6rite 
cleve de~uis 16 ans. Toutefois, corrme un Rrand nombre de cocotiers ~nt ete plantes 
sous les administrations allemande et ja~onaise, la ~lantation d'arbres nouv~aux 
ne fait que co~~enser la perte d'arbres tron vieux. De plus, par suite de 
l' accroisse"!lent de le. :nopulntion, la consommation locale des noix de coco est en 
aui:,nentation. L'ouverture de credits budr,etaires est demandce nour les exercices 
1979 et 1980 au titre d'un programme ~revoyant !'introduction d~ cocotiers 
hybrides aux fins d'ameliorer et d'aur,menter la production plus rapidement que ne 
le permettent les varietes locales. 

130. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a renouvele sa recom­
rnandation tendant ~ ce que l'on accorde une attention particuliere aux possibilites 
d'exploitation des ressources forestieres. 

131. Le rapport annuel indig_ue g_ue 1 1 affectation de fends est prcvue, pour les 
exercices 1979/1950, pour l'achat de materiel d'exploitation forestiere et de 
scierie, ce qui permettra d'entreprendre l'exploitation des ressources forestieres 
d'acces facile aux districts de Kosrae, de Ponape et des Palaos. 

132. Asa quarante-cinquieme session, le Conse~l de tutelle a not~ avec satisfaction 
que les iles :iari~nnes septentrionales produisent, ~ la fois nour la consommation 
locale et pour l'exportation, des l~~umes, du lait frais et autres ~roduits 
a,<;ricoles,dont la valeur a ete estimee ~ 1,3 million de dollars pour l'annee 1977. 

133. Le ra~port annuel ~our la n~riode consideree indique qu'en 1978, les iles 
nariannes se~tentrionales ont produit, tant pour l'ex~ortation ~ue pour la 
consormnation locale, 269 481 lu; de legumes, d 'une valeur de 139 09d dollars des 
Etats-Unis: 534 482 litres de lait frais, d'une valeur de 263 793 dollars des 
Etats-Unis: 157 765 kg de boeuf, d'une valeur de 228 191 dollars, et 20 465 k~ 
d'aliments de base, representant une valeur de 17 916 dollars. La valeur totale 
de ces nroduits et des autres nroduits aP,ricoles des iles sententrionales s'est 
chi:ffre~ n 668 523 dollars. - • • 

134. Selon le rapport annuel, dans les iles 11ariannes septentrionales, des tem~etes 
tronicales et des inondations sans nrecedent ant rava~6 les cultures de lesumes, 
de f'rui ts et d' aliments de base sm: · une sunerficie de 120 hectares environ en 1978 • 
On estime que plus de 450 000 kg de produits agricoles, plusieurs centaines de tetes 
de betail essentiellement des pores et des chevres et plusieurs milliers de poulets 
d'une val;ur totale de 540 000 dollars ont ete detruits ~ar les inondations. 

nessources marines 

135. Selon le rap9ort annuel ~our la periode consideree, ~es meilleures nossibilitcs 
' 1 ren_osent s~r la n_eche de developpement economique qu offrent · es ressourc~s marines 

du thon en haute mer, mais il manque encore les capitaux, les connaissances et 

I . .. 



'r/L.1214 
Frarn;ais 
Page 25 

l'infrastructure necessaires pour exploiter efficacement ces ressources. De 
nombreux districts se sont done attaches par priorite n developner la petite oeche 
dans le3 zones de recifs et les lagons, l'objectif etant d'ali~enter les marches 
locaux en poisson tout en introduisant un programme de neche o. des fins 
comnerciales. • •• 

136. Le rapport indique qu'aux Palaos la peche au thon A la li~ne a connu l'une 
de ses meilleures annees . Pendant la saison 1977/1978 n.uinze bateaux de neche 
exploites essentiellement par des ctran~ers, etaient e~ ;ervice; le montant tot;l 
de leurs prises a ete estime n 8 302 tonnes, ce qui represente une au,gmentation de 
75 p. 100 par rapport a la moyenne des 13 dernieres annees et nlace la saison en 
troisieme position dermis que le programme de peche est devenu·· operationnel en 1964. 

137. Le Centre japonais de recherches sur les ressources marines a effectue une 
evaluation des ressources en appats et en thon aux Palaos en 1977 et aux iles 
liarshall en 1978. Selon le rapport annuel, les resultats de ces travaux indi~uent 
que les ressources en appats continueront e. limiter le developpement de la peche 
a la ligne dans le Territoire. 

138. Le rapport annuel indique que l'Office japonais de la cooperation internationale 
et le Gouvernement du Territoire sous tutelle ont entrepris conjointement aux 
Palaos l'execution d'un projet de demonstration des techniques les plus efficaces 
d'utilisation des bateaux equipes pour la peche au thon a la lir,ne (voir par. 112 
ci-dessus). L'un des sept thoniers obtenus au titre de l'accord entre le Japon et 
les Etats-Unis relatif aux d~mandes de reparations des domma~es de P,Uerre a 6t6 
modific et cette fin et des techniciens ja:r,onais forment des 1ti.cronesiens 2i. son 
utilisation. Dans le cadre du ~rojet on etudie egalement les avanta~es que 
pourraient presenter pour les pecheurs et les residents locaux la conservation des 
appats dans des ca,c;es en filet, ce qui permettrait de produire des appats plus 
resistants et de constituer des reserves nour les n~riodes de penurie. 

139, Les sent thoniers de 26 tonnes metriques livres dans le cadre de l'accord 
relatif aux·· deI!landes de reparations des dormnae;es de guerre entre le Japan et les 
Etats-Unis etaient en service en 1978. A 1' exception du Lejabil CJ_ui est affecte au 
projet de developpement des peches execute conjointement aux Palaos, ces bateaux 
ont ete loues ~ des entreprises locales. 

140. A Ponape la premiere phase d'un nlan-cadre a ete inseree dans le progr8.!J'lme 
d' amelioratio~ de l' infrastructure pour 1979. Le plan, :prevoyant la construction 
d'un dock et l'amenagement de l'aire avoisinante, vise essentiellement a soutenir 
le developpement de la peche locale. 

141. Au debut de 1979, on entreprendra, avec l'ap~ui de la Fondation pour le 
developpernent de la peche au thon dans le Pacifique, l'exccution d'un pror,rarrme 
d'un an destine a evaluer les ressources en appats vivants dans le la~on de Pona~e 
et a mettre au uoint des techniques propres a permettre aux habitants du district 
de participer directement au develonpement de la peche au than r,race au develop­
pement de l'industrie de la peche a l'appat. 

142. La creation d 1 un comnlexe uour la nrenaration du thon sur l'ile de Dublon ~ 
Truk avance ep.;alement. L~ plan . d 'un bassi; de peche a ete approuvc et on COPlpte 
g_ue les trava{uc de construction demarreront en :r97,9. La Fondation pour le 
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d~v~lo~~enent de la l)eche au thon dans le Pacifiq_ue appuie un ~ro~ra~1me de 
demonstration des i_:ossibilites de develol_)ne.rnent d 'une industrie locale de 11eche 2'. 
la li~ne, d 'une duree d 'un an. Ce :nrojet etudiera ep;alement la nossibilitG 
d' ancrer des racl_eaux dans les eaux profondes o. 1 1 exterieur du lar,on l)Our attirer 
les thons de haute mer. 

1113. Le rr1.:9port nnnuel indiq_ue o_ue les centres de district des Palaos, de Truk, 
de Pano:r)e et des iles • 1arshall disl)osent d' installations pour la neche aux 
l)oissons de rccif, construits ~ l'intention des l)etits pecheurs. 

144. Il existe des installations de neche 1Jlus moa.estes :t Yan • en outre, un 
halieutiste de la CFC ~rete son conc~urs p~ur la formation de~ necheurs du district 
awe techniques de capture dans le recif. L'Office de la neche du district de Yap 
a mis en service,~ titre ex!)erimental, un bateau de pech~ en ferro-ciment de 
53 tonnes rnetriques convenablement equipe en installations fri~orifi~ues et 
installations d'al_)!)ui aux petits bateaux, en vue d'attenuer le rrobleme du trans~ort 
du :r,oisson de!)uis les regions peri:r:>heriques jusq_u'aux centres urbains. 

145. Aux iles :Ia,rshall, des socictcs de construction de bateaux en fibre de verre 
nroduisent des bateaux nouvant convenir aux projets de peche ~ petite echelle. 
Ponape met au ~oint un ~odele de bateau en fibre de verre, cette technique 
~r6sentant l'avanta~e de ne :.>as exi~er des ~oules onereux. Le chantier naval de 
Truk ~ui construit des bateaux en ferro-ciment ~ourrait produire des hateaux a.e 
~eche. Le chantier naval des Palaos construit des l)etits bateaux, mais il n'est 
!)as encore convenablement eq_uipe pour faire les reparations im!.)ortantes ni 
fournir les services d'entretien necessaires. 

146. Pendant la periode considcree, le Centre de demonstration pour la mariculture 
des Palaos a noursuivi les exncriences et les recherches sur l'annlication des 
techniques de-nariculture aux- conditions du Territoire sous tutelie. Il travaille 
actuellement Q nlusieurs projets de ae~onstration, s'effor~ant d'evaluer les 
~ossibilitcs et· la rentabilite des differentes es~eces de ~oissons observces. 

1l!7. En 1978, da.ns les iles •fariannes sententrionales, 28 487 k~ de thon, de uahoo, 
de nehimahi, d'ornhies, de ~oissons de r~cif et :r:ioissons de fond ont ete captures 
nar des necheurs Pratiouant la peche de subsfotance, la peche de plaisance ou la 
neche corn!Tlerciale· et ieur mise en vente sur le marchc de detnil a ran:i:1orte la . , . ,,.. . ., ,,,,,. .,, ,,. ,,,,,. ,,.. 
so;:,une de 48 565 dollars. Les q_uantites prises ont cte peu clevees, etant donne 
cme la nouvelle leeislation en matiere de :r:,eche interdi t d I affreter des bateaux 
de neche etrangers (voir plu3 loin). 

148. r:n janvier 1978, le United Sta!es ~ishery Conser':'ation ~nd '-1ana,z;~ent Act de 
1976 (Public Lau 94-265) (loi relative :-i. la conservation et v, l'.:' ti:es~ion de~ 
ressources halieutiaues des Etats-Unis), qui :9orte la zone de :nee he J. 200 mJ_lles 
de la cote et ~lace -toutes les ressources ~arines 2 l'exception du thon sous la 
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,juri~iction des Etats-Unis, es t devenu applicable aux iles Tfarinnnes septentrionales. 
Le Departement du commerce des Etats-Unis etablira lcs reglements nour ie controle 
des acti vi tes de peche etre.n~eres dans la zone de conservation des • ressources 
halieutiques des iles ~!ariannes septentrionales. 

149. La Fondation pour le develonnement de la pe che au thon dans le Pacifi que, 
don~ les iles. 11ar~annes .,._ se:ntentrionales sont membres , a ap:orouve, pour 1979; deux 
:1ro,J ets relatifs " la :neche qui porteront sur la formation des T)echeurs des iles 
rrariannes septentrionales . -

150. Les iles : ln.riannes sententrionales beneficieront egaler~ent d I autres subventions 
f e derales qui serviront 8 developper l'infrastructure physique necessaire et a 
fournir des stimulants 2)our le developpe!'lent de la peche commerciale et de 
l' aquiculture. 

151. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a rcaffirme que les 
ressources marines jouaient un role capital dans l'economie de l a t1icronisie et 
demande instamment a l'Autorite administrante de faire tout son possible pour 
proteger ces ressources et les mettre en valeur, en continuant d'aJ11eliorer 
l' e quinement et la formation. Ila note avec satisfaction oue l'Autorite 
admini~trante avait donne un rang eleve de Driorite ~ des p;oP,ra~.mes visant c 
promouvoir une industrie de la peche financierement vie.ble dans le Territoire sous 
tutelle et q_ue 1 1 infrastructure· indispensable avait ete mise en nlace dans tous 
les districts. 

152. Le Conseil a note avec satisfaction 1 1 adoption :9ar le Cone;res de le. JTicronf sfo 
de la loi 7-71 en vertu de laquelle a ete ctablie autour du Territoire une zone de 
gestion et de conservation des ressources halieutiques d'une etendue de 200 milles 
et a ete creee l'Administration maritime micronesienne, char~ce d'adopter une 
re~le1nentation relative a l'ex~loitation des ressources marines de la TTicron6sie. 
Le··-Conseil a note q_ue les dist~icts des Palaos et des iles t 1arsl111ll se sont, dans 
l'exercice de leur droit, soustraits 2. la juridiction de la loi 7-71. Le Conseil 
a formule 1 'espoir que ces deux districts coo11ereraient ne?.nr1oins avec l 'Adminis­
tration maritime micron6sienne. 

153. Le Conseil a note avec satisfaction aue des reryrcsentants du Territoire sous 
tutelle avaient narticine en tant que me~bres de 1~ delerr:=>tion des I:tats-Unj_::;, 0. 

► • - , • ,,,,. ,,, • ... ., • ' 

la reunion tenue ?,, Suva en novembre 1977 01~. ave.re ete a.iscutee la crCJe.tion d une 
association re~ionale des pecheries du Pacifi~ue sud. 

154. Le Conseil a note en outre avec interet que le representant Setik s'ctait 
declare favorable a la participation de la Ificronesie ~ l' association rerdone,le des 
necheries du Pacifique ;ud qu I il est envisan;e de creer et que le representant de 
i I Autori te administ;ante cw~i t di t q_uc, vu les principes fixes ~ la reunion de Hilo, 
il semblait lo~iQue que les Etats-Unis apruient les demandes adressces par la 
i-1icronesie :9our obtenir le statut d I observateur, ou tout autre statut, au:i:,res 
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d'orcanis~es ou d'instences internationaux ap~roprics, mais au'il ne conviendr a it 
pas de :orcndre une dGcision 1 cet er;ard tant que les r~sultats du referendum du 
12 juillet ne seraient pas connus. 

155. Le Ccnseil a note avec int~ret les mesures nrises ner les iles 1 fari0nnes 
se:ptentrionale:; 1Jcur e!'.':pecher la surexnloitation·· des re;sources 111arines des r 2ci f s. 
Ila ra~:oele avec satisf~ction que l'Autorit6 adrninistrante avait r6affirm6 0u'elle 
ne cont?stai t r,as le fai t que tous les e.vantaf3es deri vcs des ressources mari;;es 
au larr,e des cotes de lr-. i ;icroncsie revenaient au Deunle du Territoire sous tutelle 
et non eux Etats-Unis. •• • 

156. Le rap:nort annuel indique qUf: 1 1 J\.utorite adrninistrante a toujours accordc une 
haute :orioritc aux :nro~ra.nnes de nature o. contril)uer a creer des entre!.)rises 
financiere~ent viables ~our ex~loiter les ressources marines du Territoire sous 
tutelle. 

157. Pendant la p6riode considcree, on s I est assure 1 1 assistance techniq_ue de 
l'Office japonais de la peche ~our la demonstration des techniques les plus efficaces 
de capture du thon dans les eaux cotieres et pour la recherche des moyens les plus 
efficaces, et les plus acceptables du point de vue social, de creer des flottes 
col!T.lerciales !)our la peche au thon qui al)partiendraient n. des 11icron6siens et 
seraient gerGes :par des IIicronesiens. On a C[;alement obtenu l'appui de la Fondation 
~our le dcveloppement de la peche au thon dans le Pacifique qui etudiera la 
possibilite de creer une industrie de la peche commerciale a la ligne de fond et 
2:. la traine des ~ros thons et autres :ooissons de haute mer et du furnar;e du poisson. 
La CoIT.1ission du Pacifique sud a 6Galement fourni une assistance technique au 
district de Yap ~our la peche a la liGne de fond. 

158. Le ra~~ort annuel pour la periode considcree indique que l'Administration/ 
~_a.ritime micronesienne cr~ee en vertu de la loi 7-71~ a ete officiellement dotee 
des structures necessaires a son fonctionnemcnt et ou'elle s'occupe actuellement 
de la mise au point de ~lans et mcthodes de negociation destines 1 attirer des 
entrenrises souhaitant se livrer ~ des activites de peche dans les zones relevant 
de la·· juridiction des Etats federes de J1icronesie. 

159. Les districts des iles lfarshall et des Palaos ont adoptc des lois etablissant 
une zone de ~eche de 200 rnilles et ,ortant, respectivement, les nu~6ros ~~:let 
6-7-14 : la :r;>remiere entrera en vi~ueur le 30 juin 1979, la seconde est . deJ r', en 
viGueur de~uis le ler janvier 1979. 

160. Selan le rapport~ l'examen, les districts des Palaos, de Ponape et de Yap ~nt 
instituc leurs or~anismes publics charges d'administrer les terres c~nformement 0

-

1, ordonnance No 2969 du Secrctaire d' Etat 8. 1' interieur des Etats-Unis. Par la 
suite et en aPDlication de ladite ordonnance qui fait oblie;ation Fi chaque ore;anisme 
nublic d'adre;;er une demande ~our le transfert des terres mari~es d;vant passer 
;

0
us son controle, les districts des Palaos et de Pona:r:>e ont nresente des demandes 

ii cet effet. 

I . .. 
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Troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de lamer 

161. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note avec satis­
faction que des representants du Congres de la Micronesie participaient a nouveau 
en qualite d'observateurs a la troisieme Conference des Nations Unies sur le 
~roit de lamer, sous l'egide de l'Autorite administrante. Ila note que les 
1.nterets de la Micronesie a la Conference ne coincidaient pas necessairement 
avec ceux de l'Autorite administrante. 

162. Le rapport annuel a l 'examen indique que des l 'ouverture de la Conference 
des Nations Unies sur le droi t de la mer, 1 1 Autorite administrante s 'est rendu 
compte du fait que des interets de la Micronesie ne coincidaient pas necessai­
rement avec les siens. Aussi s'est-elle activement employee a obtenir que la 
delegation micronesienne soit dotee du statut d 1observateur afin de lui dormer 
la possibilite d 1exposer sa propre position a la Conference. 

Industrie et tourisme 

163. L'industrie manufacturiere du Territoire comprend principalement des 
industries artisanales de subsistance. D1apres 1 1Autorite administrante, les 
quelques industries qui alimentent l'economie de marche sont caracterisees par · 
l'insuffisance des capitaux, une gestion inefficace et une main-d'oeuvre non 
qualifiee. La construction de bateaux est repandue mais, a 1 1exception du 
chantier naval des Palaos, elle est le plus souvent le fait d 1artisans, 
travaillant individuellement a domicile. La demande de produits artisanaux 
micronesiens est importante en raison surtout du nombre croissant de touristes 
qui visitent le Territoire. Certains produits artisanaux pourraient etre 
exportes, mais il faudrait encourager les producteurs ales fabriquer en 
quantite suffisante et a des prix raisonnables. 

164. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a note avec preoccupation 
l'absence presque totale d'industries dans le Territoire sous tutelle. Ila note 
que la construction de bateaux par des artisans travaillant chez eux etait une 
activite repandue mais qu 1il n'y avait qu'un seul chantier naval. Ila note 
en outre que les quelques industries de type familial existantes manquaient 
pour la plupart de capital, etaient mal gerees et employaient une main-d'oeuvre 
non qualifiee et que, bien qu'une activite artisanale existat dans le Territoire 
sous uutelle, sa production n'etait pas suffisante pour pouvoir etre exportee 
et attirer les acheteurs etrangers. Le Conseil a recommande que d'autres efforts 
soient faits pour creer une industrie legere dans le Territoire. 

165. Le Conseil de tutelle a recommande a nouveau que les productions locales 
soient dans toute la mesure du possible preferees aux productions importees 
tant pour la construction des equipements touristiques que pour leur fonctionnement. 
Les produits locaux devraient figurer plus frequemment dans les restaurants des 
hotels de tourisme. A cet egard, le Conseil a note avec satisfaction que les 
objectifs du Conseil du tourisme du Territoire sous tutelle etaient tres proches 
de ses propres recommandations, que le district de Ponape avait deja pris des 
mesures dans ce sens et que d'autres districts envisagaient de faire de meme. 
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166. Le Conseil s'est felicite du fait que l'industrie micronesienne du tourisme 
releve pour une grande part d'entrepreneurs locaux plut8t que d'investisseurs 
etrangers : sur les 29 hotels du Territoire, 24 sont la propriete de Micronesiens 
et 25 sont geres par des Micronesiens. 

167. Le Conseil a note egalerr.ent avec satis°iaction que, selon l 'un des repre­
sentants speciaux, le tourisme etait devenu la deuxieme industrie de la Micronesie 
et qu'en 1977 le Territoire avait accueilli 22 260 visiteurs qui avaient depense 
environ 2,3 millions de dollars. Le Conseil a note que les recettes tirees du 
tourisrue avaient au~ente de 15 p. 100 en 1977, que l'industrie du tourisme 
employait plus de 500 Micronesiens et que 500 autres environ en beneficiaient 
inclirectement. 

168. Le Conseil a note aussi avec satisfaction que des mesures continuaient 
d'etre prises pour garantir que la c'roissance de ce secteur reste reguliere 
et ne depasse pas les possibilites d'accueil des districts. Ila note avec 
interet que chaque district est responsable du rythme et du mode de developpement 
de son industrie touristique. Ila recommande de continuer a developper les 
"conferences ateliers" et les cours de formation sur le tourisme. Tout en 
appuyant l'expansion de l'industrie touristique, le Conseil a exprime l'espoir 
qu'on prendrait soin de sauvegarder les inter~ts de la population. 

169. Le rapport annuel a l'examen indique que si le plan indicatif de develop­
pement pour la Hicronesie ne fait pas une large place au developpement industriel, 
le Gouvernement du Territoire sous tutelle ne conteste cependant pas les 
observations du Conseil de tutelle quant au fond et est dispose a encourager 
l'industrie legere dans le Territoire. Le chantier naval des Palaos est le seul 
chantier d'importance moyenne dans le Territoire sous tutelle. Il y a neanmoins 
deux entreprises de construction de bateaux en fibre .de verre dans les iles 
1-Iarshall et une entreprise de construction de bateaux en ferro-ciment a Truk. 

170. Le Gouvernement du Territoire sous tutelle encourage ·activement les inves­
tissements en coentreprises aux fins de la construction d'hotels et de .motels. 
Il a entrepris un nouvel effort, plus resolu, visan.t a organiser et a creer • 
des petites entreprises commerciales tant dans le secteur du tourisme que dans 
celui de l'artisanat. 

171. Les syndicats d'initiativeetablis dans les ' divers districts ·s•attachent,. 
par des mesures nouvelles, a promouvoir le tourisme et a multiplier les attractions 
touristiques en creant notamment des centres culturels et des musees. Ces 
efforts sont deployes essentiellement ·au niveau des districts afin de sauveearder 
les interets des populations locales. En outre·, l 'A'!-ministration du . Territoire 
sous tutelle a fourni des brochures touristiques en plus grand nombre et pris 
d'autres mesures promotionnelles. 

• . . . • . . . ' 
172. En 1977-1978, le Terri toire comptait 27 hotels, dont .25 appartenaient a 
des Uicronesiens et 21 etaient geres par des ~fi.cr<:>nesiens .• _A~ cours ,des dix 

• ·s de 197° on a enre<Tistre l 'entree de 19 243 visiteurs dans .le premiers moi u, o- • 4 , · • l' ,,,. 
Territoire et on espere atteindre le chiffre de 23 2 O a la fin de annee •.. 
Les recettes pour 1978 sont estimees a. 2 ,4 millions de dollars, contre 2,,3 millions 
l'annee prec€dente. 

/ ... 
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173. Les routes du Territoire sont difficiles a entretenir en particulier dans 
les !les montagneuses ou les fortes precipitations ravinent la chaussee et, en 
dehors des centres de district, les t~avaux d'entretien des routes sont tres 
diffici;es en~r~son du manque de credits. Comme l'indiquaient les rapports 
des annees P:ecedentes, un programme routier pour le Territoire, qui prevoit 
la construction OU la reparation ·d'un certain nombre de kilometres de routes 
chaque annee, a ete 1nstaure. 

174. Air Micronesia, qui a commence a assurer les servi.ces de transport aerien 
dans le Territoire en 1968, est une societe organisee par Continental Airlines, 
Aloha Airlines et la United Micronesian Devel,opment Association. Un service 
aerien regulier relie tousles centres de district du Territoire. En dehors 
du Territoire, un service est egalement assure a destination de ·auam, Tokyo, 
Honolulu et Okinawa. 

175. Asa quarante-cinquieme ·session, le Conseil de tutelle a note avec 
satisfaction que 1 1Autorite administrante poursuivait ses efforts en vue 
d'ameliorer encore le syste~ de transport en Micronesie, conformement a 
l'Executive Order No 113. Ila note que le Territoire ·sous tutelle avait deja 
regu deux des sept navires commandes et que les cinq autres seraient livres 
dans un proche avenir. · Ila note avec interi!t que le programme d'amelioration 
de l 'infrastructure visait eri partie a assurer des services de transport de 
marc:handises et de passagers 'entre • toutes les !les et tous les atolls ayant 
une population ou urie activite productive suffisante pour Justifier ces services. 
Le Conseil a note en outre que des contrats avaient ete passes concernant la 
construction de nouveaux quais a Majuro et a Yap, que les plans d 1un nouveau 
bassin qui serait construit a Kosrae avaient ~te acheves et que les etudes 
en vue de la ·construction de notivelles installations portuaires a Truk et aux 
Palaos avaient commence. 

176. Le Conse·il a note ··-~vec ·satisfaction que· les negociations concemant 
1 1 etablissem~nt de services aeriens entre Tokyo et Saipan avaient abouti et' 
que la Continental Airlines avai t co~nce d I assurer, le ler octobre 1977, 
la liaison aerienne entre ces deux villes avec des correspondances vers les 
districts or,i _entaux et occidentaux de la Micronesie. 

177. Le Con·seil a note· en ~utre avec approbati on
1
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accordai t _. une attention s·ui vie a la question· de ..... e 
et qu 1en ·partlc;:ulier elle avait fixe une date a laquelle tous les projets 
proposes ·c1e_vra.i·ent etre _ ·a:ch~ves ~, 

178. Le rapport annuel a 1 'examen indique que le systenie des transports s 'est 
ameliore considerablement depuis la promulgation du decret No 113. Sept 
compagnie·s 111ari times, · don't trois sont micronesiennes ~ desservent le Territoire 
sous tutelle • • Le Gouverne·ment du Territoire sous tutelle a frete a taux reduit 
ses trois grands navires a trois compagnies maritimes, deux micronesiennes et 
une etrari"gere, afiri- d I assurer que les navires sont maintenus en etat d 'exploitation 
et d'aider les -compagnies maritimes micronesiennes a se developper. 

/ ... 
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179. Le rapport indique eeale~ent que le Gouverneffient du Territoire sous tutelle 
a re<;u livraison de six nouveaux navires de service du type Islander, qu'il a 
repartis entre les divers districts. Un septieme navire, attendu pour 
fevrier 1979, sera affecte aux :tles Marshall. La desserte des S::les peripheriques 
par les navires de service s'est a~elioree depuis l'arrivee de ces nouvelles 
unites. 

180. La construction de nouveaux docks a Majuro et a Yap a ete entreprise durant 
la periode a l 'examen. La construction de docks a Kosrae, a Truk et aux Palaos 
a ete retardee par manque de fonds. 

181. Le Territoire sous tutelle est actuellement relie a Guam, Tokyo, Taipei et 
Honolulu par des lic:nes re~ulieres. Air Micronesia a acquis un troisieme avian 
B-727-100 pour faire face a la demande croissante resultant de l 1etablissement 
de la route Saipan-Tokyo. Le gouvernerr.ent continue a sui vre de pres les 
services aeriens a l'interieur du Territoire sous tutelle et espere que de 
nouvelles routes pourront etre etablies vers l-lanille, l I Australie et la 
Papouasie-Uouvelle-Guinee. En raison du developpement des services aeriens en 
Eicronesie, le gouvernerr.ent a cree une division des transports aeriens au sein 
du Bureau des transports et des communications, afin de pouvoir veiller ace 
que les nouveaux services envisages soient assures dans des conditions de 
securite, d'efficacite et de rentabilite. 

182. Le 31 roars 1978, un contrat a ete passe pour la construction d'un aeroport 
international a Truk. Les plans definitifs et les cahiers des charges relatifs 
a l'amenagement des aeroports de Ponape, des Palaos, de Yap et de Kosrae sont 
actuellement a 1 1examen. On prevoit que les travaux commenceront en 1979 aux 
Palaos et a Kosrae et en 1981 a Yap. 

183. Selan le rapport annuel, le systeme des communications entre les iles 
s'est beaucoup ameliore durant l 1 annee consideree du fait que, dans le cadre du 
projet du Departement de l'interieur concernant les satellites, on a commence 
a mettre en place un reseau de satellites du type ATS-1 de la NASA, soit le type .. .,. 
de satellite par lequel, pendant six ans, le Territoire sous tutelle a participe 
au projet PEACESAT entrepris a l'echelle du Pacifique pour assurer la communi­
cation des renseignements d 1interet mutuel aux territoires et aux nations de la 
region du Pacifique. Le reseau mis en place par le Departement de l'int~rie~r, 
qui comprend deux stations terriennes terminales dans chaque centre de district, 
ner~et la transmission des messages administratifs et l'organisation de 
~onferences a l'echelon des districts. 

Projet de creation d 'un supe:ryort aux Palaos 

184. Asa quarante-cinquieme session, le C~nseil d: tutelle, rappelant ~u'il 
avait recommande que soient etudiees les rep~rcussion~ que.,.l~ constru;tion du 
sunerport envisage pourrait avoir sur l'unite de 1~ Mic~onesie, a note,~ue_ 
seion l'un des petitionnaires des Palaos, la question dun superport n etait 
pas liee a leur mouvement separatiste. 

/ ... 
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185. Le Conseil a continue de penser qu'il faudrait aussi se saucier des effets 
d'un tel port sur l'environnement. Ila accueilli avec satisfaction la decla­
ration du Haut Commissaire selon laquelle il serait necessaire d'une part 
d ~ . ' , e realiser dans un premier temps une etude de faisabilite, d 1autre part, de 
rechercher l' approbation de la population des Palaos et, en fin, de veiller a ce 
que toute demande concernant un superport soit conforme aux lois pertinentes 
de la legislature du district des Palaos, au code du Territoire sous tutelle 
et a la legislation des Etats-Unis. Le Conseil a note que 1 1Autorite 
administrante ne se departissait pas de son engagement d 1etudier les repercussions 
que le superport envisage pourrait avoir sur le bien-etre general de la population, 
la securite de la region et 1 1environnement physique et social des Palaos. 

186. Le rapport annuel a 1 1examen indique que l'Autorite administrante partage 
l'avis des petitionnaires des Palaos selon lesquels la question de la creation 
d'un superport est sans rapport aucun avec le mouvement separatiste. A cet egard, 
il importe denoter que le projet de creation de ce superport n'a guere progresse 
au cours des dernieres annees. Quoi qu'il en soit, les Palaos ont en fait 
rejete l'unite lorsque, lors du referendum du 12 juillet 1978 la population 
du district n I a pas ratifie la Constitution des Etats federes de Micronesie. 

Cooperatives 

187. En 1977, il y avait dans le Territoire (non compris les iles Mariannes 
septentrionales) 74 cooperatives et 43 mutuelles de credit, operant surtout 
dans 1 1importation, le commerce de detail, l'achat et la vente de coprah, 
les produits artisanaux et la vente de poisson. Le montant total du chiffre 
d 1affaires des cooperatives avait atteint 12,5 millions de dollars en 1977. 
Les marchandises venaient au premier rang des ventes, sui vies par le coprah. 
A la fin de 1976, les cooperatives comptaient 12 466 membres; leur epargne 
nette etait de 807 000 dollars et elles avaient verse 59 740 dollars sous forrre 
de dividendes et de ristournes a la clientele ·. 

188. Asa quarante-cinquieme session, le Conseil de tutelle a exprime a nouveau 
l'espoir que l'Administration continuerait de consacrer une partie de ses efforts 
en matiere d'education et d'information a persuader les agriculteurs du 
Territoire sous tutelle des avantages des cooperatives agricoles et, en particulier, 
de la mise en commun des machines. 

189. Le rapport annuel a l'examen indique que des efforts ant ete entrepris en 
vue de produire des materiaux d 'education et d 'information decri vant les 
avantages du mouvement cooperatif, l'accent etant mis SU; l'~meliora~ion de 
la gestion des organisations de consommateurs. Les cooperatives agricoles et 
l'utilisation de machines communes sont deux notions que les agriculteurs 
micronesiens n'ont pas encore pleinement acceptees en raison du regime fancier 
et du mode de vie traditionnellement independant qui leur sont propres. 




